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Brochure n° 3135 | Convention collective nationale

IDCC : 489 | INDUSTRIES DU CARTONNAGE

Déclaration paritaire du 9 octobre 2020
relative aux dispositions de l’avenant n° 3 du 17 avril 2019 

à l’accord du 28 juin 2004 révisé par l'avenant n° 1 du 13 janvier 2011 
relatif à la prévoyance

NOR : ASET2050968M

IDCC : 489

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CAP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FILPAC CGT ;

FCE CFDT ;

FIBOPA CFE-CGC ;

FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

CAP cartonnage et articles de papeterie (ex-Fédération française du cartonnage et articles de 
papeterie) ;

Fédération des travailleurs des industries du livre, du papier et de la communication 
(FILPAC CGT) ;

Fédération chimie énergie (FCE CFDT) ;

Fédération générale FO (FG FO construction) ;

Syndicat national du personnel d’encadrement de la filière bois papier (CFE-CGC) FIBOPA,

membres de la commission sociale paritaire de la branche du cartonnage et des articles de pape-
terie, déclarent que les dispositions de l’avenant n° 3 du 17 avril 2019 à l’accord de prévoyance 
(avenant de révision n° 1 du 13 janvier 2011) s’appliquent à l‘ensemble des entreprises relevant 
du champ conventionnel de la convention collective nationale pour le personnel des industries 
du cartonnage (IDCC 489), et ce, quel que soit le nombre de salariés qu’elles emploient.

La situation des TPE/PME a été examinée dans le cadre de la négociation de l’avenant n° 3 
du 17 avril 2019.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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S’agissant d’un avenant améliorant le régime de prévoyance dont relève l’ensemble des entre-
prises de la branche, quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun 
de définir des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Aussi, dans le cadre la demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’objet 
de l’avenant n° 3 du 17 avril 2019 ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de 
moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 9 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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